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LA FISCALITE DE LA PROFESSION D’AVOCAT EN RD CONGO :  
entre difficultés de mise en œuvre et perspectives de modernisation 

par 

Elie NDIE MWEZE 
Assitsant et Apprenant en D.E.S., Faculté de Droit, 

Université de Kinshasa 

Résumé 

Cette étude analyse la fiscalité de la profession d’avocat en République démocratique du Congo en mettant en 
évidence l’écart entre le cadre juridique et son effectivité pratique. Bien que les avocats soient légalement assujettis à 
l’impôt, le recouvrement fiscal demeure limité en raison des difficultés administratives, de l’informalité des paiements, 
de la variabilité des honoraires et des exigences du secret professionnel. La recherche montre toutefois que ces contraintes 
ne dispensent pas les avocats de leurs obligations fiscales, mais imposent une adaptation des mécanismes de contrôle 
fiscal. L’étude propose ainsi l’identification des avocats par le fisc, la digitalisation des procédures, la déclaration croisée 
des honoraires, le renforcement de la coopération avec les barreaux ainsi que la promotion du civisme fiscal afin 
d’améliorer l’effectivité du recouvrement de l’impôt. 

Mots - clés : fiscalité, avocat, RDC, recouvrement de l’impôt, difficultés de mise en œuvre, modernisation 

Abstract 

This study analyzes the taxation of the legal profession in the Democratic Republic of Congo by highlighting the 
gap between the legal framework and its practical implementation. Although lawyers are legally subject to taxation, 
tax collection remains limited because of administrative difficulties, informal payments, fluctuating legal fees, and 
professional secrecy obligations. The research nevertheless shows that these constraints do not exempt lawyers from 
their tax obligations but rather require an adaptation of tax control mechanisms. The study therefore proposes the 
identification of lawyers by tax authorities, the digitalization of procedures, cross-declaration of legal fees, stronger 
cooperation with bar associations, and the promotion of tax compliance in order to improve the effectiveness of tax 
collection. 

INTRODUCTION 

La contribution aux charges publiques constitue un devoir pour toute personne vivant en République 
démocratique du Congo1 parce que l’État a des charges, il faut les couvrir2. Toute personne doit, de ce fait, 
contribuer au paiement de l’impôt selon ses capacités contributives. En droit fiscal congolais, toutes les 
catégories de contribuables disposant des revenus doivent, en principe, concourir à l’effort fiscal collectif, y 
compris les professions libérales. Le Professeur Mathias BUABUA souligne, avec raison, que ces professions 
sont une niche fiscale très importante étant donné d’énormes sommes d’argent qu’elles touchent à la suite 
de leurs activités3.Parmi celles-ci, la profession d’avocat occupe une place singulière. 

L’avocat est un auxiliaire de la justice chargé d’assister et de représenter les parties, de postuler, de 
conclure et de plaider pour elles, ainsi que de fournir des consultations juridiques4. C’est une profession par 
excellence indépendante, et non salariale5, écrit Starmans BOFOE. Par sa mission de conseil, de 
représentation et de défense, il exerce une activité intellectuelle génératrice de revenus parfois considérables 
sur le plan économique, soit à titre individuel, soit en groupe dans le cadre d’une association ou d’une 
collaboration avec un ou plusieurs autres avocats6. Partant, l’avocat est assujetti à l’impôt sur les activités 
exercées sur le territoire national où les revenus sont réalisés7 conformément à l’article 1 de la loi portant 
réforme des procédures fiscales8.  

                                                           
1 Article 174 de la Constitution de la Républqiue Démocratqiue du Congo, telle que modifiée et complétée par la loi n° 

11/002 du 20 janvier 2011 portant révision de quelques articles de la Constitution, in JORDC, n° spécial, 5 février 2011. 
2 G. JEZE, cité par B. MONEMU, Droit fiscal des affaires en République de Guinée, Paris, Harmattan 2010, p.9. 
3 M.BUABUA WA KAYEMBE, Droit fiscal congolais, Kinshasa, éd Universitaires africaines, 2006.p.102 
4 Article1 de l’Ordonnance-loi N°79-028 du 28 Septembre 1979 portant organisation du barreau, du corps des 

défenseurs judiciaires et du corps des mandataires de l’Etat. 
5 S. BOFOE LOKANGU, Droit fiscal et procédures fiscales en République démocratique du Congo, Théories 

générales, Paris, l’Harmattan, 2021, p. 
6 M. MBIYE TANAYI, La profession d’avocat au Congo, Kinshasa 2 ème éd. Ntobo 2010, p.133.  
7 D. TSHIEY A TSHIEY, L’effectivité de la fiscalité des professions libérales en République démocratique du Congo : 

cas de la Profession d’avocat, Mémoire de DES. Faculté de Droit, UNIKIN 2009, p.28. 
8 Article 1 de la Loi N°004/2003 du 13 Mars 2003 portant réforme des procédures fiscales.  
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Néanmoins, la particularité de la profession d’avocat constitue par moment un véritable obstacle pour 
l’administration fiscale lorsqu’elle doit identifier les revenus réellement perçus par l’avocat, lequel est tenu 
au secret professionnel. Comme nous l’a confié un inspecteur des impôts de la DGI lors d’un entretien, la 
fiscalisation des avocats en République démocratique du Congo demeure encore imparfaite. Cette situation 
s’explique notamment par: l’opacité de certains paiements d’honoraires, à l’absence de traçabilité suffisante 
des paiements, le défaut de comptabilité structurée dans plusieurs cabinets, à la rareté des contrôles 
spécialisés et  l’insuffisante coopération entre l’administration fiscale et les ordres professionnels9. Ce qui 
empêche la mobilisation effective des recettes fiscales et viole le principe de l’égalité devant l’impôt. En vue 
de la mobilisation des recettes fiscales, l’État congolais devrait mettre à plat cette préoccupation et en 
apporter des solutions appropriées pour mieux imposer les revenus générés par les avocats.  Cela suscite la 
préoccupation suivante :  

 Comment peut-on améliorer le recouvrement des impôts sur les revenus dûs par les avocats en 
République démocratique du Congo ?   

Afin d’essarter ce terrain en toute quiétude, il sied de relever que l’intérêt de cette étude se justifie par 
la vérification de l’hypothèse selon laquelle au regard des difficultés liées au déficit d’effectivité 
administrative10, il serait nécessaire de procéder par l’identification des avocats, la digitalisation, la 
coopération entre le fisc et les barreaux ainsi que la déclaration des honoraires par le client et le civisme 
fiscal. Pour ce faire, disons qu’il sera recouru à la méthode exégétique, car, elle nous permettra de cerner les 
textes juridiques relatifs au recouvrement des impôts dans la profession d’avocat et la méthode sociologique 
; nous permettra d’appréhender la manière dont les questions fiscales sont perçues dans la société congolaise 
par les avocats et les agents du fisc.  Aussi, la technique documentaire sera d’une utilité on ne peut plus 
considérable pour la récolte des données contenues dans les différents écrits ayant trait à la fiscalité de la 
profession d’avocat au Congo.  La technique d’interview semi-libre, nous permettra d’être en contact avec 
certains avocats et agents du fisc pour l’obtention des données nécessaires à cette recherche. 

La présentation de cette étude suppose préalablement à l’examen des perspectives de modernisation 
de la fiscalité de la profession d’avocat (II), l’analyse succincte des difficultés de mise en œuvre de la fiscalité 
applicable aux avocats par le législateur (I). 

I. LES DIFFICULTÉS DE MISE EN ŒUVRE DE LA FISCALITÉ APPLICABLE AUX AVOCATS 
PAR LE LÉGISLATEUR  

La mise en œuvre de la fiscalité applicable à la profession d’avocat s’inscrit dans un cadre précis 
consacrant le fondement juridique de l’imposition de la profession d’avocat (A), mais dont l’application 
généralisée se heurte aux obstacles institutionnels et administratifs affectant l’efficacité fiscale (B) ainsi 
qu’aux contraintes spécifiques liées à la nature de la profession d’avocat(C). 

A. Le fondement juridique de l’imposition de la profession d’avocat  

La contribution aux charges publiques a pour soubassement la Constitution de la République 
démocratique du Congo du 18 février 2006 et d’autres instruments juridiques. Ainsi, l’article 65 de cette 
Constitution dispose que : « Tout Congolais est tenu de remplir loyalement ses obligations vis-à-vis de l’Etat. Il a en 
outre le devoir de s’acquitter de ses impôts et taxes 11».  

Aussi, à l’article 174, il est dit :« Il ne peut être établi d’impôts que par la loi.  La contribution aux charges 
publiques constitue un devoir pour toute personne vivant en République démocratique du Congo12». De meme,  
l’article 92 de la Loi relative à l’impôt  sur  les sociétés et à l’impôt sur le revenu des personnes physiques, il 
est affirmé que : «sont considérés comme bénéfices non commerciaux ceux provenant de l’exercice des professions 
libérales exercées par des personnes n’ayant pas la qualité de commerçant»13. 

Ces différentes dispositions tout comme d’autres instruments juridiques justifient l’assujettissement 
des avocats et des citoyens à l’impôt afin de participer obligatoirement au financement des dépenses 
publiques. Ils y sont posés les principes de la légalité et de l’égalité de l’impôt. En ce qui concerne la 
profession d’avocat, bien qu’il se pose un problème de recouvrement, comme nous l’a confié l’inspecteur 

                                                           
9 Entretien avec un agent du fisc ayant requis l’anonymat. consulté à la DGI le 23 Avril 2026. 
10 R. KOLA, Manuel des questions approndies de droit fiscal, Kinshasa, éd, Juri Africa.2025.p.158. 
11 Article 65 de la Constitution de la RDC. 
12 Article 174 de la Constitution de la RDC. 
13 Article 92 de la Loi n°23/053 du 30 Novembre 2023 relative à l’impôt  sur  les sociétés et à l’impôt sur le revenu des 

personnes physiques. 
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des impôts lors d’un entretien14et nous sommes d’avis avec le Professeur Joseph YAV KATSHUNG qu’ils 
sont tenus, comme tout citoyen et opérateur « économique », de se conformer à la loi fiscale sous peine de 
sanctions15.en dépit du ministère qu’ils exercent selon le droit de la profession,16 il se pose un problème de 
recouvrement, qui est en violation de ce cadre légal aussi bien que du principe d’égalité devant l’impôt. Dès 
lors, l’on peut soutenir qu’assurer la défense des citoyens n’exempte nullement l’avocat du paiement des 
impôts auxquels il est légalement assujetti. Il sied d’examiner les écueils à l’imposition des avocats en RDC, 
qu’il faudra réduire progressivement. 

B. Les obstacles administratifs à l’imposition de la profession d’avocat  

Il est vrai que le droit fiscal congolais autorise l’imposition de l’avocat, car il est contribuable. 
Cependant, le fisc semble se heurter à certaines limites au quotidien dans la mesure ou il se concentre 
principalement sur les contribuables visibles, au detriment des professions libérales, qui échappent ainsi à 
son contrôle. Dans la pratique, il se fait observer qu’il est rare que le cabinet d’avocat présente des signes 
extérieurs visibles d’activité économique extérieure parce qu’il s’agit souvent d’une activité principalement 
intellectuelle17 et le revenu s’obtient à la suite de différentes prestations souvent difficilement traçables. 

 Comme, il nous a été confirmé, à Kinshasa, par un agent de l’administration fiscale congolaise, celle-
ci ne développe  ni un cadastre fiscal fiable des avocats, encore moins une unité spécialisée de la gestion de 
cette corporation ayant ses spécificités, alors même  que cela contribuerait à l’amélioration des recettes18. En 
conséquence, elle se prive d’une partie significative de l’assiette fiscale liée à la profession d’avocat. Enfin, 
l’ineffectivité de la fiscalité d’avocat est liée aussi à la non identification de plusieurs avocats congolais par 
le fisc à en croire les propos d’un avocat qui a affirmé qu’il se sent plus concerneé par ses cotisations ordinales 
que par l’impôt19. Sans exagérer, l’avocat s’apparente “fiscophobe”.  

C. Les contraintes spécifiques liées à la nature de la profession d’avocat 

L’on ne peut aborder la fiscalité de la profession d’avocat sans tenir compte de ses spécificités. Il 
convient de relever que la variabilité et parfois l’irrégularité des honoraires des avocats compliquent le 
contrôle fiscal et l’avocat est soumis au secret professionnel. Pour paraphraser le Bâtonnier Jean Jacques 
Taisne, il est débiteur d’un secret imposé dans l’intérêt du client et de l’ordre public, sauf exceptions légales20. 
Cette situation limite l’accès de l’administration fiscale à certaines informations des dossiers. Pratiquement, 
dès lors que l’avocat protège les informations relatives aux clients, aux dossiers et aux honoraires, ce qui 
empêche aussi l’administration fiscale d’accéder librement à certaines données nécessaires à la vérification 
complète des revenus de son cabinet d’avocat afin de garantir les droits de la défense, la confidentialité des 
dossiers des clients21. 

En digression, avec le communiqué n° 01/034/LGJ/FACN-TVA/2025 du 16 juin 2025 sur les 
systèmes de facturation d’entreprise (SFE), celui-ci n’a pas été bien accueilli chez les avocats ; car d’aucuns 
estiment qu’il porte atteinte aux droits de la défense en violant le secret professionnel, car il leur est demandé 
de transmettre de données telles que l’identité du client et les honoraires, suscitant des réserves au sein de 
la profession. Il est vrai que le secret professionnel demeure la clé de voûte de la défense des droits et libertés 
dans une société démocratique22. Mais, nous pensons que cette situation empêche le fisc d’exercer 

                                                           
14 Inspecteur des impôts à la DGI ayant requis l’anonymat. 
15 J. YAV KATSHUNG, L’avocat congolais face a la facturation normalisée : dilemme juridique ou opportunite de 

reforme, in LexCongo | Decembre 2025.p1. 
16 Article 2 de l’Ordonnance-Loi n° 79-028 qualifie l’activité d’avocat de “ministère” et énonce que “La profession 

d’avocat est une profession libérale et indépendante. L’avocat prête son ministère à la défense des droits et des intérêts 

légitimes des personnes physiques ou morales 
17 Selon Jean SAVATIER, les professions libérales sont : « des professions où l’activité intellectuelle joue le principal 

rôle et qui consistent en la pratique personnelle d’une science ou d’un art. Leurs titulaires exercent leur activité en toute 

indépendance ce qui les distingue des salariés et leurs biens et actes sont en principe régis par le droit civil, ce qui les 

distingue des commerçants » J. SAVATIER « La profession libérale », thèse, Paris 1947, cité par A. BEN ABDALLA, 

Le régime fiscal des professions libérales, Mémoire de master en sciences comptables, Université du Sud 2002.p.5. 
18 Entretien avec un agent du fisc ayant requis l’anonymat. consulté à la DGI le 23 Avril 2026. 
19 Un avocat inscrit au tableau du Barreau de Kinshasa Matete ayant requis l’anonymat. 
20 J. J. TAISNE, La déontologie de l’avocat, Paris, 6ème éd Dalloz, 2009.p .121.  
21 Entretien avec un agent du fisc ayant requis l’anonymat. consulté à la DGI le 23 Avril 2026. 
22 J. YAV KATSHUNG, L’avocat congolais face a la facturation normalisée : dilemme juridique ou opportunite de 

reforme, in LexCongo | Decembre 2025.p2 
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efficacement dans les cabinets d’avocats, un contrôle aussi étendu que dans les autres activités commerciales, 
ce qui peut compliquer l’évaluation exacte des revenus imposables. 

 Toutefois, le secret professionnel ne dispense pas l’avocat de payer l’impôt ; il oblige simplement le 
fisc à respecter les limites juridiques dans ses opérations de contrôle et de recouvrement étant donné que le 
secret professionnel protège la stratégie juridique et non l’existence d’un revenu imposable au nom de 
l’intérêt général. Il sied, à ce stade, de présenter des propositions adaptées au contexte de la RDC. 

II. LES PERSPECTIVES DE LA MODERNISATION DE LA FISCALITÉ DE LA PROFESSION 
D’AVOCAT 

L’Etat congolais doit également se focaliser sur la profession d’avocat étant donné que les revenus 
générés par les avocats doivent également contribuer pleinement au développement étatique. D’ailleurs, 
comme le soutient le professeur Mathias BUABUA wa KAYEMBE, en ce qui concerne l’Etat congolais:« Il 
y’a l’impérieuse nécessité pour les pouvoirs publics de mobiliser aujourd’hui plus qu’hier d’importantes recettes 
publiques afin de faire face aux différentes dépenses publiques, dont celles liées à la mise en place des infrastructures 
économiques et sociales de base sur toute l’étendue du territoire national».23   

Afin d’y parvenir et d’améliorer les mecanismes de recouvrement des impôts dus sur les revenus 
perçus par les avocats, au regard des écueils relevés, il est impératif de dépasser la simple constatation d’une 
multitude d’obstacles pour proposer des solutions concrètes et complémentaires, adaptées au contexte de la 
RDC. Elles sont les suivantes : l’identification exhaustive des avocats par le fisc (A), la digitalisation du 
système fiscal (B), la déclaration des honoraires par les clients(C), la coopération institutionnelle et la 
promotion de la conformité volontaire, (D) la sensibilisation des avocats au civisme fiscal (E). Ces solutions 
sont applicables et réalisables progressivement. 

A. L’identification exhaustive des avocats par le fisc 

Une fiscalité abstraite ne peut être envisageable dans un Etat. Il est séant, au préalable, d’identifier les 
assujettis. En la vérité, on taxe et on recouvre l’impôt efficacement lorsque le contribuable est connu par 
l’administration fiscale. C’est pourquoi, il est judicieux de mettre en place un registre fiscal national des 
avocats, interconnecté avec les barreaux, qui doit être actualisé régulièrement, selon les observations 
recueillies lors des entretiens réalisésn avec un avocat du barreau de Kinshasa Matete24. Ce registre 
présenterait, en premier lieu, l’avantage de faciliter l’identification des praticiens actifs, ensuite, il 
permettrait la localisation de tous les cabinets d’avocats afin de savoir les avocats qui exercent 
individuellement et, ceux exerçant sous la forme sociétaire ainsi que leur régime fiscal. Le fisc pourra, dans 
ce cas, faire le suivi rigoureux de leurs obligations fiscales. Enfin, une telle mesure pourrait avoir un impact 
significatif dans la mobilisation fiscale étant donné que le fondement d’une fiscalité effective réside dans la 
connaissance du contribuable. 

B. La digitalisation du système fiscal 

La société humaine évolue constamment. Tenant compte de l’évolution de la société, certains procédés 
de contrôle d’antan peuvent s’avèrer inadaptés dans certaines circonstances. Surtout, ils ont montré 
rapidement leurs limites lorsqu’il s’agit des revenus immatériels issus des professions libérales et 
singulièrement celle de la profession d’avocat dans laquelle une connaissance spéciale est requise suite à la 
spécificité de la profession d’avocat et au mode de perception des revenus. C’est pourquoi, nous pensons 
qu’il faudrait digitaliser le système fiscal, car la digitalisation est un mécanisme important dans la mesure 
où elle permettrait au contraire de déclarer en ligne des revenus, comme à ce jour, et d’effectuer des 
transactions virtuelles ou bancaires retraçables.Certes que la technologie à laquelle pourront se familiariser  
les agents du fisc devra conduire, au moins, à l’effectivité progressive du recouvrement dans la mesure où 
elle facilitera, derechef, la traçabilité des revenus en réduisant les paiements occultes, les travail au noir25 et 
protègera également le contribuable contre les abus de l’administration fiscale. Bref, elle facilitera la 
traçabilité des honoraires pour une meilleure imposition par le fisc. 

 

 

                                                           
23 M. BUABUA cite par B. CIZUNGU, Les infractions douanières : Recherches et poursuites en RD Congo. Kinshasa 

1èreéd, 2010. p.7. 
24 Avocat au Barreau de Kinshasa Matete. 
25 Cela se rapproche de ce qui est qualifié du travail au noir par Raymond FERRETTI, en ce sens que c’est un travail 

exécuté sans facture, aucune taxe aucun impôt ne sera payé. R. FERRETTI, Le grand livre du droit fiscal, Paris, éd 

Bravour, 2017. p.63.    
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C. La déclaration des honoraires par les clients  

Au regard de la spécificité de la profession d’avocat, l’instauration d’un mécanisme de déclaration 
croisée des honoraires s’avère indispensable. Concrètement, il sera question pour l’avocat de déclarer des 
montants, au titre, de revenus imposables, ceux-ci pourraient être rapprochés des montants déclarés par les 
clients ayant effectivement supporté les honoraires de son avocat. L’avantage de ce système est qu’il 
favoriserait une double vérification indirecte, objective et moins intrusive sans porter atteinte à l’obligation 
du secret professionnel auquel est tenu l’avocat. 

 De ce fait, chacune des parties ayant participé à une même opération économique peut servir de 
source d’information fiscale sur l’autre après comparaison des déclarations. D’où, le fisc peut toujours 
demander aux avocats de produire des reçus ou des notes d’honoraires normalisées génériques sans préciser 
les détails. Il appert que ce mécanisme favoriserait la réduction de sous-déclaration ; le renforcement de la 
traçabilité, le contrôle moderne sans multiplication des descentes, accompagné de l’accroissement du 
rendement fiscal. A ce stade, voyons la coopération interinstitutionnelle. 

D. La coopération institutionnelle et la promotion de la conformité volontaire  

La meilleure politique fiscale ne se résume pas au recours exclusif à la contrainte. Cette conception 
parait indéniablement désuète au regard de la courbe de Laffer, qui a montré que l’augmentation de la 
pression fiscale ou la contrainte fiscale augmente le rendement de l’impôt, dans un premier temps, avant de 
le tarir dans un deuxième temps26. En effet, la coercition pure produit souvent la résistance, le 
contournement, la fuite, la sédition , comme déjà Bossuet le demandait au Prince de modérer les impôts et 
de ne point accabler le peuple car « qui presse trop les hommes, excite des révoltes et des séditions»27.À 
contario, la collaboration institutionnelle entre le fisc, les barreaux et les différentes instances judiciaires et 
extrajudiciaires dans lesquelles prestent les avocats pourrait produire des résultats durables, par le biais, des 
transmissions des données sur les effectifs des avocats campagnes de sensibilisation, modules de formation 
fiscale pour avocats et modèles simplifiés de comptabilité.La doctrine pense qu’une administration moderne 
n'est pas seulement une administration efficace dans le recouvrement de l'impôt; c'est aussi une 
administration respectueuse des droits fondamentaux, capable de dialogue avec les corps intermédiaires et 
soucieuse de l'équilibre entre les impératifs économiques et les exigences de l'État de Droit.28 En tant 
qu’auxiliaire de la justice, il suffit juste à l’avocat de cerner la norme, sa sécurité et ses contours pour y 
adhérer parce que le civisme fiscal se construit mieux par intelligence coopérative que par contrainte ou 
menace administrative. Il serait également judicieux de demander, lors de ses prestations, à l’avocat dans 
toute institution la preuve de ses honoraires et l’enregistrer afin de lui exiger le paiement de son impôt dans 
chaque dossier sans troubler l’ordre public. 

 E. La sensibilisation des avocats au civisme fiscal  

Au-delà de la technique fiscale, relevons qu’aucune nation au monde ne s’est développée sans 
accorder une place notable à l’éducation. Celle-ci permet à une nation d’envisager ses perspectives et les 
atteindre pendant une certaine période. Dans cet ordre d’idées, en fustigeant l’inéducation sociale, Victor 
Hugo accusait, non sans raison, la société de négliger l’effort d’éducation, qui seul peut faire échec à la spirale 
du crime et de la répression29. De même, un avocat bien instruit au civisme fiscal est au centre du  
développement de sa patrie.C’est pourquoi, le civisme fiscal doit être régulièrement inculqué aux avocats 
au sein des barreaux en RDC afin qu’ils intériorisent l’importance de l’impôt puisqu’ils sont appelés à faire 
montre d’exemplarité dans la société parce que l’avocat se veut une conscience à laquelle s’adresse une 
confiance30. Même si, les agents de la DGI renseignent que la culture fiscale semble marginale au barreau31 
puisque moins d’avocats s’acquittent de leurs obligations fiscales32. Une telle pratique est contraire aux 
devoirs déontologiques, au respect de la loi, aux exigences de la probité ainsi qu’au serment prêté. Enfin, si 
les avocats font preuve du civisme fiscal, ils s’acquitteront régulièrement de leurs impôts et ceux qui 
s’abstiendront devraient être sanctionnés. 

 

                                                           
26 Laffer cité par R. FERRETTI, Op cit.p.60.    
27 Ibidem. 
28 Idem 31. 
29 V. HUGO, Claude Gueux, LGF.p.13. 
30Ibidem. 
31 Descente effectuée à la DGI en date du 23 Avril 2026. 
32 Idem. 
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QUE CONCLURE ?   

Affirmons qu’au terme de cette étude portant sur la fiscalité de la profession d’avocat en République 
démocratique du Congo, que la problématique essentielle réside dans la volition d’améliorer le 
recouvrement de l’impôt sur le revenu des avocats. Sans équivoque, le cadre juridique congolais consacre 
l’assujettissement des avocats à l’impôt, conformément au principe d’égalité devant les charges publiques. 
Néanmoins, la mise en œuvre concrète de cette imposition demeure largement insuffisante dans la pratique. 

Cette situation s’explique principalement par l’inadaptation des mécanismes de contrôle fiscal face à 
une activité intellectuelle indépendante, marquée par la variabilité des honoraires, l’informalité de certains 
paiements et les exigences liées au secret professionnel. Cela explique le faible rendement fiscal observé, 
davantage lié à des limites administratives qu’à une carence normative dans la pratique. Face à ce constat, il 
convient d’affirmer que cette situation n’est ni inéluctable ni irréversible. Les solutions résident dans une 
dynamique de modernisation administrative. Pour l’efficacité du recouvrement des impôts sur les revenus 
des avocats, il a été humblement proposé : 

Tout d’abord, l’identification exhaustive des avocats à travers un registre fiscal interconnecté avec les 
barreaux constitue un préalable essentiel. Ensuite, la digitalisation des procédures fiscales permettrait 
d’améliorer la traçabilité et la transparence des revenus. Par ailleurs, la déclaration croisée des honoraires 
offrirait un mécanisme de contrôle objectif sans violer le secret professionnel, limité aux seules données 
fiscales. En dernier lieu, la coopération institutionnelle avec les barreaux et la promotion du civisme fiscal 
apparaissent comme des solutions indispensables. Pour sonner le glas, l’on peut dire que l’État doit 
améliorer le recouvrement en appliquant ces propositions dans une logique d’État de droit effectif et sa 
souveraineté fiscale. 

 Ainsi soit-il, en droit comme en raison ; et puissent ceux qui, demain, reprendront, cette matière, 
l’élever à un degré supérieur de précision et de vérité ! 
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